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L'objectif de cette contribution est double. Il s'agit, d'une part, de présenter une 
estimation de l'évolution de la productivité globale des facteurs sur la base de la 
production brute dans l'industrie manufacturière au Québec; d'autre part, 
d'analyser la répartition des gains de productivité entre diverses parties prenantes 
(employés et salariés, détenteurs de capital, État et consommateurs), de façon à 
mettre en évidence les interrelations entre l'évolution de la productivité, les 
modifications intersectorielles de prix relatifs et l'évolution du taux de rémunéra-
tion des facteurs. 
La section 1 de cet article insiste sur l ' importance et la na tu r e de 
l'analyse des gains sectoriels d e productivi té . À cet égard , l ' approche par 
la productivi té globale des facteurs sur la base d e la p roduc t ion b ru te 
appara î t c o m m e la plus satisfaisante comme en témoignen t les é tudes les 
plus récentes . D'ailleurs, seule cette a p p r o c h e p e r m e t d ' in tégrer l'analyse 
des gains d e productivi té à u n e analyse d e la répar t i t ion d e ces gains. 
La méthodologie est p résentée à la section 2. La section 3 présente les 
gains de productivité mesurés dans les industr ies manufac tur iè res québé-
coises. O n y t rouvera éga lement u n e estimation de la répar t i t ion, en t re les 
parties p renan tes (employés et salariées, dé t en teu r s d u capital, État et 
consommateurs ) , des gains sectoriels de productivi té . F ina lement u n e 
conclusion r e g r o u p e quelques r e m a r q u e s finales. 
1 . INTRODUCTION: L'ANALYSE DE LA PRODUCTIVITÉ 
À long t e rme , l 'amélioration d u niveau de vie d 'une collectivité repose 
dans u n e large mesu re sur l ' augmenta t ion de la productivi té moyenne d u 
travail, c'est-à-dire d u ratio en t re le volume de la p roduc t ion globale et le 
* Cet article contient les principaux résultats d'une recherche financée par l'Institut 
national de productivité. 
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nombre d'heures de travail affecté à cette production, quelles que soient 
par ailleurs les causes de l'accroissement de la productivité (quantité et 
qualité du stock de capital par travailleur, innovations, qualifications de la 
main-d'œuvre, etc.). De façon générale, les gains de productivité mesurés 
par les méthodes habituelles sous-estiment d'ailleurs le véritable gain 
potentiel, puisque ce dernier, plutôt que d'être affecté uniquement à 
l'augmentation du revenu réel au sens étroit du terme, pourra être ab-
sorbé en partie par l'amélioration des conditions de travail, une meilleure 
prise en compte des effets environnementaux de la production, etc., 
utilisations qui contribuent toutes justement au niveau de vie «élargi» 
d'une collectivité. 
On sait cependant que les gains de productivité du travail diffèrent 
grandement entre les diverses branches d'activité constituant l'économie 
nationale. Au niveau d'un secteur particulier, la progression du taux de 
salaire réel ne reflétera pas généralement les seuls gains de productivité 
propres au secteur. Par exemple, les hausses de salaires leur seront infé-
rieures dans la mesure où l'accroissement de la productivité du travail 
dans une branche donnée est attribuable à une augmentation de l'inten-
sité capitalistique relative de la branche; dans d'autres cas, elles pourront 
leur être supérieures, par suite d'une augmentation de la part de «sous-
traitance» effectuée à l'extérieur du secteur. En d'autres termes, au ni-
veau sectoriel, seul un concept de productivité globale permet de caractéri-
ser le «surplus de richesse» créé par le secteur. 
Par définition, le gain de productivité globale dans un secteur donné 
correspond à l'accroissement de la production brute du secteur qui ne 
peut être attribué à l'augmentation du volume global des facteurs impli-
qués dans cette production (main-d'œuvre, capital, consommations in-
termédiaires). Par opposition à la simple mesure de la productivité du 
travail (c'est-à-dire le «volume» de la production divisé parle «volume» de 
travail), le concept de productivité globale fournit une mesure qui ne sera 
pas affectée par les substitutions de facteurs dans le processus de produc-
tion. L'utilisation comme indicateur de production de la production brute, 
plutôt que de la valeur ajoutée en volume (p.i.b. réel), permet en outre de 
tenir compte explicitement des possibilités de substitution des consom-
mations intermédiaires aux facteurs travail et capital, et non des seules 
modifications dans les intensités relatives des facteurs primaires.1 
Parmi les premières études américaines utilisant le concept de la 
productivité globale des facteurs en fonction de la production brute, on 
1. Depuis quelques années, notamment dans le contexte d'études sectorielles à un 
niveau relativement désagrégé, plusieurs chercheurs ont mis en cause l'approche basée sur 
la valeur ajoutée réelle. Sur le caractère restrictif de l'approche basée sur la valeur ajoutée 
pour la mesure de la productivité, voir par exemple Sims (1969), Diewert (1978), Bruno 
(1978), Rymes (1968) et Read (1968). 
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peut citer les travaux de Star ( 1974). Au Canada, Denny et May (1979) ont 
calculé les taux de variations de la productivité globale pour l'ensemble du 
secteur manufacturier ; les fonctions de production sectorielles estimées 
par Rao (1979) sont aussi dans le même esprit. En France, le concept de 
productivité globale a donné lieu à de nombreuses études empiriques, 
tant au niveau de certaines grandes entreprises qu'au niveau des branches 
d'activité. Une des particularités de l'approche française, notamment chez 
Vincent (1968), consiste à intégrer l'analyse des gains de productivité à 
une analyse de la «répartition» de ces gains.2 C'est cette voie que nous 
explorons ici. 
Une augmentation de la productivité globale des facteurs génère un 
«surplus de richesse» qui devra nécessairement être réparti. De façon 
simplifiée, un gain de productivité globale au niveau sectoriel se traduira 
ou pourra être absorbé soit par une baisse du prix de vente de la produc-
tion brute du secteur, soit par une hausse de la rémunération des facteurs, 
c'est-à-dire une hausse du prix des fournitures et des biens d'équipement, 
des taux de salaire ou du taux de rendement sur le capital investi. Ce 
dernier poste peut lui-même être décomposé en taux de rendement après 
impôts sur les avoirs propres du secteur, taux d'intérêt effectif sur la dette 
du secteur et taux d'imposition effectif sur le secteur. Les diverses parties 
prenantes possibles pour le partage du gain de productivité globale sont 
donc les acheteurs de la production brute («consommateurs» au sens 
large), les vendeurs de fournitures et de biens d'équipement, les salariés, 
les créanciers, les actionnaires et l'État. 
Ainsi, même les gains de productivité globale ne peuvent à eux seuls 
expliquer les hausses de rémunéra t ion dans un secteur donné , 
puisqu'une partie de ces gains de productivité pourra être redistribuée 
vers le reste de l'économie par le biais d'une baisse des prix de vente 
relatifs du secteur. Lorsqu'on examine l'ensemble des branches d'activité, 
ce sont les variations de prix relatifs, compte tenu des différences de 
progression dans la productivité globale, qui permettent en définitive de 
«diffuser» à l'ensemble de l'économie le «surplus de richesse» généré par 
2. Ce sont des économistes français qui, dans les années soixante, préoccupés par le 
problème de la mesure de la productivité dans les entreprises nationalisées (électricité, 
charbonnages, chemin de fer) ont conçu un système de comptabilisation de la productivité 
globale des facteurs (voir Puiseux et Bernard (1965)). L'objectif était d'ajouter aux procédu-
res habituelles de comptabilisation un critère de performance pour les entreprises qui 
pouvait compléter le critère de profitabilité. Aux États-Unis cette approche a été popularisée 
par l'American Téléphone and Telegraph Company (voir Chandry et Burnade (1976)) et 
par l'American Productivity Center. Au Canada des travaux similaires ont été faits par Bell 
Canada, Teleglobe Canada et par le ministère fédéral des Communications (voir Denny 
(1983) et Olley (1983)). La particularité des travaux nord-américains est de traiter unique-
ment des entreprises réglementées et de négliger l'aspect répartition des gains de producti-
vité même lorsque la productivité est analysée au niveau sectoriel (voir Denny et May (1979), 
Zohar (1982)). 
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certains secteurs. En supposant l'égalisation intersectorielle du taux de 
rendement sur le capital investi, on pourrait même concevoir qu'en lon-
gue période les salaires réels augmentent au même rythme dans toutes les 
branches d'activité et indépendamment des gains de productivité globale 
propres à chaque branche. Dans un secteur n'ayant connu aucun progrès 
de productivité, l'accroissement des rémunérations s'obtiendrait dès lors 
soit par la hausse du prix de vente relatif du secteur, soit par l'absorption 
de la baisse du prix des fournitures ou des équipements achetés aux autres 
secteurs, baisse de prix qui correspond aux gains de productivité réalisés 
dans le reste de l'économie. 
À court terme, et même à moyen terme, la diffusion observée des gains 
de productivité ne sera évidemment pas aussi simple. Tout se passe, en 
effet, comme si chaque secteur disposait d'un «surplus de valeur» généré 
par ses gains de productivité propres et par les «héritages» (peut-être 
négatifs) qu'il reçoit des secteurs en amont sous forme de baisse de prix 
dans ses achats; ce surplus doit être réparti soit sous forme de hausse de 
salaires ou de bénéfices à l'intérieur du secteur, soit par redistribution aux 
secteurs en aval sous forme de baisse de prix. Outre les effets variables de 
la conjoncture, la répartition effectivement réalisée dépendra de l'ensem-
ble des conditions caractérisant les marchés des produits et des facteurs, 
en incluant évidemment les pouvoirs de marchés des entreprises ou de la 
main-d'œuvre, les effets de la concurrence étrangère, etc. 
Dans cette étude, nous présentons une estimation des gains de pro-
ductivité globale dans les vingt groupes majeurs du secteur manufacturier 
québécois pour la période 1967-1978. À notre connaissance, il s'agit de la 
seule estimation actuellement disponible des variations de la productivité 
globale des facteurs basée sur l'approche dite de la «production brute». 
Nous présentons aussi une analyse comptable de la répartition des gains 
de productivité globale au niveau sectoriel. Il n'est peut-être pas inutile 
d'insister sur la nature comptable de cette analyse. Nous ne prétendons pas 
ici expliquer le pourquoi des répartitions effectivement observées, pas 
plus d'ailleurs que nous ne serons en mesure d'expliquer véritablement 
les différences intersectorielles des gains de productivité globale. L'ana-
lyse de la répartition que l'on trouvera ici doit plutôt s'interpréter comme 
un mode de présentation systématique et cohérent des répartitions. À cet 
égard, notre analyse peut constituer un complément utile aux analyses 
plus courantes basées sur la simple observation de l'évolution de la part 
relative des salaires et de la rémunération du capital dans la valeur 
ajoutée. 
2 . MÉTHODOLOGIE 
La méthode d'analyse repose sur la construction de comptes d'exploi-
tation sectoriels en «valeur» et sur la comparaison de ceux-ci à des 
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comptes d'exploitation en «volume», c'est-à-dire à des comptes où l'évo-
lution des différents postes entre deux années de référence est mesurée à 
prix constants en fonction de la seule évolution des quantités de facteurs. 
L'égalité des comptes d'exploitation permet d'écrire: 
%p\q\ = Xvtx> (t = 0,1), (1) 
où le terme de gauche représente la valeur de la production brute (quan-
tités q\ aux prix p\) et le terme de droite, la rémunération totale des 
facteurs (facteurx*, aux taux de rémunération un i ta i res^) . La différence 
entre les deux dates de la valeur de la production et de la valeur de la 
dépense satisfait donc : 
A 2 / ? y = A XwV, 
c'est à-dire : 
2 p\ A ql + 2 q\ A pi = 2 t^ o A y? + 2 ^1 A wA 
où 
A <f = q\ - fa A ^ s p\ - p^ etc. 
On a par conséquent : 
2 plo A ql - 2 1 0^ A x* = 2x{ A vt - 2 q\ A p\ (2) 
Le terme de gauche est le surplus de productivité globale au sens de 
Vincent (1968), surplus que nous désignerons par AII. Ce terme repré-
sente le supplément de valeur à prix constants, donc de pouvoir d'achat, 
généré par l'amélioration de la productivité. Le terme de droite corres-
pond à l'avantage de prix consenti aux facteurs de production (hausse des 
taux de rémunération) ou aux consommateurs de la production brute 
(baisse du prix de vente). 
En distinguant les facteurs primaires et intermédiaires, on obtient: 
{ S / J ' O A ^ - S I ^ A X * } - 2 x ^ A ^ ' = 2 X T A T ^ - 2 ^ 1 kp1. (3) 
i int j prim 
Nous considérons comme facteurs intermédiaires les consommations in-
termédiaires proprement dites (matières premières, énergie, etc.) et les 
biens d'équipement à remplacer. Les intrants primaires se réfèrent aux 
facteurs «travail» et «capital»; les paiements aux facteurs primaires tels 
que définis ici constituent donc la valeur ajoutée nette, c'est-à-dire la 
valeur ajoutée au sens habituel moins les amortissements. 
Définissons: M = — 2 x\ A w3. 
3 int 
As = An + Ah. 
AP = - 2 q\ A p. 
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Le terme As est le plus global à répartir provenant du surplus de producti-
vité AIT et des avantages de prix AA (ou « héritage amont») consentis par 
les facteurs intermédiaires au sens large. Ce surplus global sera absorbé 
par la hausse de rémunération des facteurs primaires du secteur et les 
avantages de prix consentis aux acheteurs de la production brute (ou 
«héritage aval»). On obtient ainsi: 
As = AIl + M = 2 xi A wj + AP. (4) 
j prim 
L'équation (4) est la relation fondamentale qui permet d'enregistrer les 
gains de productivité et leur répartition effective.3 
Afin de rendre l'interprétation plus facile, les résultats sont donnés en 
termes de taux de croissance annuels moyens plutôt qu'en termes de 
surplus comme en (4). On peut récrire l'équation (2) approximativement 
comme : 
Q-X = X pj wj - P, 
3 
où Q et X représentent respectivement les taux de croissance de la pro-
duction brute et du volume global de facteur, où les wj e tP sont les taux de 
croissance des prix des facteurs et du prix de vente sectoriel, et où (3j est la 
part du facteurj dans la production brute. En posant : 
h = Q-X, 
h = 2 /3V, 
int 
on obtient l'équivalent de l'équation (4) en termes de taux de croissance 4 : 
s = U + h = S PW - A (5) 
j prim 
• 
Il y a gain de productivité si II > 0. Le taux de variation pondéré du 
prix des facteurs intermédiaires, h, représente les «héritages amont» 
(positifs ou négatifs) dont bénéficie le secteur. Le taux de variation du 
« gain distribuable » à répartir entre facteurs primaires et « consomma-
teurs » devient^. Compte tenu du taux de variation du gain distribuable, la 
répartition effective est donnée par le terme de droite, (3jwj représentant 
la part allant au facteur; etP la part allant aux acheteurs de la production 
brute. 
3. La mesure des variations de productivité de période en période peut ainsi se faire 
par des indices-chaîne de Laspeyres et l'analyse de la répartition par des indices de prix de 
Paasche. 
4. En termes stricts, l'équation (5) n'est valable sur la base de l'équation (2) que si les 
taux de variation sont petits (ce qui sera vrai, par exemple, pour des variations annuelles). 
Autrement, l'introduction d'un facteur d'ajustement sera nécessaire. 
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Il est important de noter que nous définissons f3jwj comme la part allant 
au facteur. L'analyse de la répartition ne fait qu'opérer une désagrégation 
du gain distribuable en fonction de la répartition effectivement observée 
entre «parties prenantes». On considère qu'un facteur profite d'une 
partie du gain distribuable si sa rémunération unitaire augmente, c'est-
à-dire si wj > 0 ; l'importance du gain attribué au facteur dépendra en 
outre du poids /3j de ce facteur dans la dépense totale. Une telle analyse n'a 
aucune base causale et ne préjuge en rien de ce qui se passerait, par 
exemple, s'il n'y avait pas de gain de productivité.5 
Pour donner un contenu empirique aux équations (4) et (5) il faut 
utiliser les comptes d'exploitation sectoriels. Ceux-ci, obtenus par conso-
lidation des comptes d'entreprises individuelles, peuvent se décomposer 
de la façon suivante : 
Ressources : Production brute 
Emplois : Fournitures 
Amortissements 
Salaires 
Surplus brut d'exploitation 
Cette décomposition suffit pour la mesure du gain de productivité 
globale une fois que l'on a dissocié les variations en « valeur » des diffé-
rents postes en variations de «prix» et de «volume». On rapporte ainsi 
l'évolution de la production brute en volume à un agrégat reflétant les 
variations du volume des fournitures, du volume de biens d'équipement à 
remplacer, du nombre d'heures de travail et du volume de capital investi 
dans le secteur (capital variable et capital fixe au coût de remplacement). 
Pour l'analyse de la répartition, il sera utile de distinguer les compo-
santes « dette » et « avoirs propres » dans le capital investi, ainsi que leur 
rémunération ou taux de rendement respectif. De plus, il semble néces-
saire de considérer la part allant à l'État, puisqu'un gain de productivité 
peut parfaitement être absorbé par une augmentation de la ponction 
fiscale sur le secteur, éliminant ainsi toute possibilité d'avantages de prix 
pour les autres parties prenantes. Afin de ne pas préjuger outre mesure 
de l'incidence de la fiscalité, nous considérons à cet égard que les impôts 
5. Dans l'analyse néoclassique de l'accumulation du capital, par exemple, le progrès 
technique résiduel est nécessaire pour compenser la tendance à la baisse du taux de 
rendement sur le capital investi résultant de l'augmentation du stock de capital par travail-
leur. Selon cette analyse, par conséquent, le simple maintien du taux de rendement sur le 
capital (ce qui s'interpréterait ici comme la constance du « prix » du facteur capital), combiné 
à une augmentation du taux de salaire et du stock de capital par tête, signifierait que le 
facteur capital a profité indirectement du progrès de la productivité globale. Dans notre 
schéma comptable, cependant, la part attribuée au facteur capital dans la répartition des 
gains serait nulle. 
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sont perçus sur l'ensemble des facteurs primaires dans le sens de la valeur 
ajoutée nette, c'est-à-dire par conséquent sur le travail et le capital investi, 
et non pas sur le seul facteur capital. 
La décomposition utilisée pour l'analyse de répartition fait donc appa-
raître les postes suivants : 
Ressources : Production 





Bénéfices après impôts 
La difficulté réside cependant dans la dissociation prix-quantité des 
« facteurs financiers » (intérêts, impôts et bénéfices) et dans la définition 
des «volumes» correspondant à ces postes. Cette dissociation ne peut 
reposer finalement que sur certaines conventions. On représentera donc 
ces postes comme le produit d'un « taux» jouant le rôle d'un prix et d'une 
« assiette » jouant le rôle d'un volume.6 Sur cette base on peut définir la 
productivité globale exhaustive par le ratio : 
volume de production 
volume des facteurs physiques et financiers 
L'intérêt de cette approche pour l'analyse de la répartition des gains 
de productivité réside dans l'identité comptable entre les « ressources » et 
les «emplois» en valeur. De façon simplifiée, l'égalité (1) peut s'écrire: 
volume de production _ prix des facteurs 
volume des facteurs prix de vente 
À un accroissement de la productivité globale correspond donc une 
hausse des prix des facteurs (c'est-à-dire de leur rémunération) par rap-
port au prix de vente du produit (ou encore une diminution du prix de 
vente par rapport au prix des facteurs). En désagrégeant le volume global 
des facteurs en ses diverses composantes, on peut déterminer le mode de 
répartition du gain de productivité globale. Compte tenu de l'identité de 
la valeur entre ressources et emplois au cours du temps, le gain de 
productivité sera forcément « absorbé » de la façon suivante : 
6. Pour les intérêts, les impôts et les bénéfices on utilisera respectivement comme 
volume : la dette, la valeur ajoutée et les avoirs propres ; le taux d'intérêt, le taux de pression 
fiscale et le taux de profit seront interprétés comme le prix respectif des différents facteurs 
financiers. Voir Fluet et Lefebvre (1982) pour ces décompositions et la dissociation volume-
prix des facteurs physiques. 
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Emplois 
baisse du prix du produit 
hausse du prix des fournitures 
hausse du taux de salaire 
hausse du prix des équipements 
hausse du taux d'intérêt 
hausse du taux de profit 
hausse du taux d'imposition 
En transférant à gauche les variations de prix des fournitures et des 
équipements, on obtient la répartition d'un surplus de valeur distribuable 
à répartir entre les facteurs travail et capital dans le secteur, l'État et les 
« consommateurs » : 
Ressources 
Gain de productivité 
+ 
«Héritages» : 
Baisse du prix des 
fournitures 
Baisse du prix des 
équipements 
3 . GAINS DE PRODUCTIVITÉ ET RÉPARTITION DANS LE SECTEUR MANUFACTURIER 
QUÉBÉCOIS 
Le tableau 1 présente les gains de productivité globale et leur réparti-
tion pour les vingt groupes majeurs du secteur manufacturier sur la 
période 1967-1978.7 Les variations de prix, comme par exemple celles des 
prix de vente dans la colonne (7), sont des variations de prix relatifs, 
c'est-à-dire des variations de prix nominales dégonflées de l'accroisse-
ment du niveau général des prix (sur la base de l'indice implicite de la 
d.i.b.) ; il en va de même pour les taux de salaires. La colonne (9) donne à 
titre indicatif le taux de croissance de la production brute. À la colonne (8) 
on trouve le facteur d'ajustement, mentionné précédemment. 
Le tableau s'interprète comme suit. Pour l'ensemble du secteur manu-
facturier, la productivité globale des facteurs a augmenté à un taux 
7. Les statistiques qui ont servi à construire les comptes sectoriels d'exploitation et à 
effectuer les dissociations prix-volumes proviennent de Statistique Canada. Les principales 
sources furent: S.C. 31-203, Industries manufacturières au Canada: niveau national et 
provincial; S.C. 72-612, Coûts de la main-d'œuvre au Canada; S.C. 61-207, Statistiques 
financières de sociétés; S.C. 72-619, Rémunération des salariés au Canada; S.C. 61-208, 
Statistiques fiscales des sociétés ; S.C, Flux et stocks de capital au Québec. Les sources et les 
calculs détaillés sont disponibles auprès des auteurs. 
Ressources 
Gain de productivité 
Emplois 
baisse du prix du produit 
hausse des taux de salaire 
hausse du taux d'intérêt 
hausse du taux de profit 
hausse du taux d'impôt 
T A B L E A U 1 
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1. Il s'agit ici de taux de croissance pondérés par la valeur relative de chaque «facteur» à prix constants dans la production brute en 1978. 
2. Pour les éléments financiers, il s'agit de taux annuels moyens correspondant aux indices de taux caractéristiques. 
3. À la colonne (7) (prix relatifs) le signe est + si les prix relatifs sont en baisse et - si les prix relatifs sont en hausse. 
4. La colonne (2) est égale à la colonne (1) plus les héritages reçus en amont sous forme de variations des prix relatifs. Le surplus distribuable est 
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annuel moyen de 0,88%. Compte tenu de la baisse des prix relatifs des 
fournitures et des biens d'équipement à remplacer, le surplus distribua-
ble, colonne (2), a augmenté au taux de 0,92%. La répartition de ce 
surplus est donnée par les colonnes (3) à (7) où apparaissent les taux de 
variation du prix de vente et des taux de rémunération réels pondérés par 
les parts dans le compte d'exploitation. En tenant compte du facteur 
d'ajustement de la colonne (8), le surplus distribuable est de 0,85%. La 
hausse des taux de salaire horaire a absorbé 56% de ce surplus (soit 0,471 
sur 0,845), la baisse relative des prix de vente du secteur de 0,3% par 
année en moyenne représente, quant à elle, 36% de ce surplus. Le solde 
de 8% correspond à une très légère hausse du taux de rémunération brute 
sur le capital investi. Cette hausse se décompose elle-même en parts 
équivalentes pour les taux de profit et les taux d'intérêt effectifs sur la 
dette, combinées à une légère baisse du taux d'imposition effectif du 
secteur. 
Ainsi, en ce qui concerne la répartition et pour ne s'en tenir qu'à 
l'ensemble du secteur manufacturier, l'essentiel du gain de productivité 
globale a été absorbé par les employés et les salariés sous la forme d'une 
hausse annuelle de 2,8% de la rémunération horaire réelle,8 ainsi que par 
les consommateurs de la production finale par le biais d'une baisse du prix 
de vente réel du secteur de —0,3% par an. Sur la base du pouvoir d'achat 
global généré par le gain de productivité, c'est-à-dire sur la base des 
«surplus», les employés et salariés absorbent un peu moins des 6/10 du 
gain, et environ 3/10 du gain va aux consommateurs. Les détenteurs des 
avoirs propres et les prêteurs et les locateurs se partagent le reste, alors 
que l'État, l'autre partie prenante à la distribution des gains de producti-
vité, n'a pas «bénéficié» de ces gains mais a plutôt contribué au surplus 
distribuable par une diminution effective du taux d'imposition. De la 
même manière, les fournisseurs de biens intermédiaires et d'équipement 
ont permis, par leurs héritages positifs en termes de prix, que le taux de 
croissance de la productivité distribuable soit supérieur à celui de la 
productivité globale. 
Le constat général qui se dégage au chapitre de la performance secto-
rielle de la productivité se résume par la diversité des situations et les 
disparités entre les secteurs. Comme l'analyse a pour seul objet de mesu-
rer les résultats des efforts sectoriels de productivité, lesquels se manifes-
tent par des écarts de productivité entre les secteurs, la recherche des 
causes des écarts constatés déborde le cadre de cette analyse. 
8. Cette donnée n'est pas indiquée comme telle au tableau 1 puisqu'il s'agit là de taux 
de variation pondérés. On peut noter que la hausse de salaire réel dont il est question ici est 
définie comme la différence entre le taux de croissance du salaire nominal et celui de l'indice 
implicite de la d.i.b. Il s'agit donc d'un prix relatif par rapport aux biens «en général». 
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Également, lorsqu'on observe les répartitions sectorielles des gains de 
productivité, il n'existe pas de structure commune à chaque secteur. 
Cependant on peut noter quelques constantes pour la période 1967-1978. 
Les héritages amont reçus des fournisseurs sont positifs dans la plupart 
des secteurs, s'ajoutant ainsi aux gains de productivité globale. Les em-
ployés et les salariés et les consommateurs de la production finale, compte 
tenu des taux de croissance du surplus distribuable, restent les premiers 
bénéficiaires des progrès de la productivité. 
Pour l'évolution des profits la situation est très disparate entre les 
secteurs. Par contre, on constate des évolutions sectorielles homogènes 
mais divergentes quant aux impôts et aux intérêts (et loyers). Systémati-
quement, à quelques exceptions près, le taux de taxation effectif des 
impôts directs diminue alors que ceux des intérêts et des loyers augmen-
tent. Ces hausses reflètent une utilisation accrue du facteur capital et des 
dettes plus importantes. 
On remarquera par ailleurs, en ce qui concerne le mode de répartition 
du surplus distribuable, qu'indépendamment des différences sectorielles 
de surplus, il y a des différences dans la manière dont ces surplus sont 
distribués. Ainsi, on observe que dans les secteurs à forte productivité le 
revenu horaire et les profits (incluant les intérêts et les impôts) progres-
sent moins vite que le surplus distribuable ; en d'autres termes, les prix 
relatifs ont baissé, ce qui permet la diffusion des gains de productivité à 
travers l'économie. Par contre, là où les gains de productivité sont faibles, 
la hausse des prix relatifs a permis un taux de croissance propre des 
revenus horaires comparable à celui des autres secteurs. 
Il importe de souligner qu'il s'agit là de résultats moyens pour l'en-
semble de la période. Une analyse annuelle pour l'ensemble du secteur 
fait apparaître une très grande variabilité dans les variations de la pro-
ductivité globale et dans le mode de répartition, les deux étant évidem-
ment affectés par la conjoncture. Par exemple, comme le montre le 
tableau 2, la récession de 1975 s'est caractérisée par une chute de la 
productivité globale de 2,5% combinée à une hausse du prix de vente 
relatif de 0,7% ; pour la même année le taux de salaire réel a augmenté de 
3,6%, le taux d'imposition effectif a chuté de 12% et le taux de profit de 
25,5% (ces dernières données ne sont pas indiquées comme telles dans le 
tableau 2 puisqu'il s'agit là de taux de variation pondérés). Dans cette 
phase conjoncturelle, on peut donc dire que le gain des salariés s'est fait 
aux dépens des «consommateurs», des actionnaires et de l'État. 
Par contre, une évolution diamétralement opposée avait pu être ob-
servée au cours de la phase d'expansion précédente. En 1973 en particu-
lier, année de forte croissance ( + 7,6% pour la production brute), les 
salaires ne perçoivent qu'environ 4% du surplus distribuable (pour un 
accroissement du taux de salaire réel de 0,2%) alors que les détenteurs des 
TABLEAU 2 
GAINS DE PRODUCTIVITÉ ET RÉPARTITION DANS LE SECTEUR MANUFACTURIER AU QUÉBEC: 
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TABLEAU 3 
PRODUCTIVITÉ ET RÉPARTITION : TAUX DE CROISSANCE ANNUELS MOYENS PONDÉRÉS: 
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1. Voir les notes (l)-(4) au tableau 1. 
2. Période 1970-1973 pour ce secteur. 
TABLEAU 4 
PRODUCTIVITÉ ET RÉPARTITION: TAUX DE CROISSANCE ANNUELS MOYENS PONDÉRÉS: 
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1. Voir les notes (l)-(4) au tableau 1. 
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avoirs propres obtiennent 132% du surplus (+15% d'augmentation du 
taux de profit) ; à ceci correspond une hausse des prix de vente de 0,5%. 
De façon générale, l'analyse annuelle illustre parfaitement ce que l'on 
connaît par ailleurs des mouvements conjoncturels de la productivité du 
travail, des salaires et des profits. Par exemple, au cours de la reprise de 
1978 (+10% pour la production brute et +1,9% pour la productivité 
globale), les salariés reçoivent 114% du surplus distribuable (+1,9% pour 
le taux de salaire réel) et les détenteurs d'avoirs propres 642% (+24% 
pour le taux de profit), alors que les prix de vente relatifs du secteur 
augmentent de 2,4%. 
Les mêmes remarques pourraient être faites pour chacun des sous-
secteurs. Les tableaux 3 et 4, qui présentent les gains de productivité 
globale et leur répart i t ion pour les sous-périodes 1967-1973 et 
1973-1978, permettent d'en constater la variabilité dans le temps. Ainsi les 
progrès de la productivité globale après 1973 sont beaucoup moins im-
portants, alors que plusieurs secteurs ont un surplus distribuable négatif. 
Ceci se traduit pour l'ensemble du secteur manufacturier par des prix 
relatifs réels de la production finale en hausse. 
4. CONCLUSION 
Nous avons insisté dans l'introduction sur le fait que l'analyse de 
répartition décrite ci-dessus est essentiellement descriptive. Elle vise uni-
quement à présenter, de façon succincte et sur la base d'un modèle 
comptable cohérent, les interrelations entre l'évolution de la productivité 
globale des facteurs, l'évolution de leur taux de rémunération et les 
modifications intersectorielles des prix relatifs, tout en tenant compte 
aussi des différences dans les taux de prélèvement fiscal. C'est dans cet 
ordre d'idée qu'il faut interpréter les résultats obtenus. 
À ce titre, il faudrait plutôt parler ici des variations de la productivité 
globale apparente des facteurs, comme on le fait pour la productivité 
apparente du travail. En effet, contrairement par exemple à l'estimation de 
fonctions de production, on ne fait ici que mettre en rapport un volume 
d'output avec un volume global d'input. On ne cherche pas, en particu-
lier, à corriger l'indice du stock de capital pour les variations conjonctu-
relles du taux d'utilisation des capacités de production de façon notam-
ment à obtenir une estimation plus représentative du « progrès technolo-
gique » tendanciel. Une correction de ce genre permettrait, entre autres 
utilisations, d'évaluer dans quelle mesure la sous-utilisation des capacités 
«expliquerait» une modification à la baisse de la tendance du taux de 
croissance de la productivité globale après la récession de 1974-75.9 Notre 
9. À titre d'illustration, voir Rao (1978, 1979). 
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analyse ne nous permet pas une telle interprétation, quoique sur la base 
de nos résultats il ne soit pas évident qu'il y ait eu en fait modification de 
tendance. En contrepartie, l'absence de correction pour l'utilisation des 
capacités permet d'enregistrer les variations du taux de rendement effec-
tif sur le capital investi, ce qui est justement le but visé, dans l'optique 
évidemment d'une analyse de répartition.10 
Il va de soi que l'existence d'une certaine tendance à l'égalisation du 
taux de croissance des salaires réels entre les secteurs permet d'« expli-
quer» les modifications de prix relatifs, compte tenu de l'évolution très 
différenciée selon les secteurs de la croissance du surplus distribuable 
ainsi que de celle des profits, des intérêts et des impôts. Par ailleurs, les 
disparités d'évolution des rémunérations unitaires de facteurs ont vrai-
semblablement un effet sur la croissance sectorielle et les différences de 
productivité, mais c'est là un sujet que nous ne pouvons aborder ici. 
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